
 

 

Casablanca, le 05 février 2 013 

A     

Madame la Directrice de l'AEFE 

 

 Madame la Directrice, 

 

Conformément au souhait du  personnel du Groupe Scolaire Paul Gauguin  le SNUipp du Maroc n'a pas 

participé au séminaire du  samedi 2 février  sur le projet de mutualisation.  

Nous réaffirmons notre opposition au désengagement de l'état Français de sa mission de service public  

d'éducation au profit d'un organisme privé. Les personnels ont clairement exprimé leur souhait de rester dans 

un établissement du réseau AEFE et les syndicats de la FSU leur apportent tout leur soutien et agiront dans 

toutes les instances dans ce sens. Nous dénonçons par ailleurs les pressions individuelles et menaces 

téléphoniques dont nos collègues ont été l'objet. 

 Nous  sommes toutefois prêts à participer à une réflexion sur la situation actuelle et la recherche 

collective d'une solution pérenne et satisfaisante pour les usagers et les personnels des deux établissements.  

En accord avec nos collègues du groupe scolaire Gauguin, nous mettons des conditions à notre 

participation à une prochaine réunion : 

1) L'engagement qu'aucune décision ne sera prise avant le Conseil d'Administration de l'AEFE de  L'engagement qu'aucune décision ne sera prise avant le Conseil d'Administration de l'AEFE de  L'engagement qu'aucune décision ne sera prise avant le Conseil d'Administration de l'AEFE de  L'engagement qu'aucune décision ne sera prise avant le Conseil d'Administration de l'AEFE de  

novembre 2013. novembre 2013. novembre 2013. novembre 2013. L'étude d'un dossier d'une telle importance demande du temps. 

2) La mise à La mise à La mise à La mise à disposition de tous les participants, de documents chiffrésdisposition de tous les participants, de documents chiffrésdisposition de tous les participants, de documents chiffrésdisposition de tous les participants, de documents chiffrés (devis, bilans financiers, coûts 

de scolarité, salaires, primes et indemnités...) au minimum quinze jours avant la tenue de la prochaine réunion. 

3) La désignation d'un médiateur indépendant La désignation d'un médiateur indépendant La désignation d'un médiateur indépendant La désignation d'un médiateur indépendant accepté par l'administration, les parents et les 

personnels. La désignation d'un secrétariat de séance et la rédaction d'un procès verbal pour chaque réunion. 

Nous réaffirmons que le plafond d'emplois ne peut être un postulat et un prétexte à la fermeture d'un 

établissement public au profit d'une structure privée. 

 

Veuillez agréer, Madame la Directrice, l'expression de nos respectueuses salutations. 

 

      Pour le SNUipp Maroc, François Le Floc'h 


